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SUR LE PODIUM 

L e Maroc est donc résolu-
ment engagé dans une ré-
flexion qui va dans le sens 
de la mouvance internatio-

nale des conventions, chartes ou 
résolutions dont la dernière en date 
est celle du vendredi 21 novembre 
2008 (jour pour jour une semaine) 
émanant du Conseil de l'Union euro-
péenne intitulée "Résolution du 
Conseil relative à une stratégie euro-
péenne en faveur du multilinguisme".  
La question soulevée dans la pré-
sente contribution concerne la ges-
tion de plusieurs langues dans un 
environnement donné, il s'agit en 
l'occurrence ici de l'école. Notre 
choix s'est porté sur la gestion de la 
diversité linguistique dans le système 
éducatif car il nous semble que l'on 
pourra, à partir d'une politique lin-
guistique éducative passer à l'élabo-
ration d'une politique linguistique tout 
court. 
Après une brève présentation de la 
situation sociolinguistique du Maroc, 
on rendra compte de la contribution 
de l'Institut Royal de la Culture Ama-
zighe (IRCAM) en tant qu'institution 
officielle de référence pour la promo-
tion de la langue et de la culture 
amazighes dans la gestion de la di-
versité linguistique et culturelle au 
Maroc. La communication sera cen-
trée sur les changements opérés 
dans le système éducatif national et 
sur les récents développements en 
matière de réflexion à l'élaboration 
d'une politique linguistique éducative. 
Cet exposé est essentiellement com-
municationnel et informatif puisqu'il 
vise à faire part des avancées enre-
gistrées au Maroc, depuis la création 
de l'IRCAM, dans le domaine de la 
diversité linguistique. 
SITUATION SOCIOLINGUISTIQUE 

AU MAROC 
Le migrant marocain, lorsqu’il intègre 
la société d’accueil, importe avec lui 
un bagage linguistique riche et varié. 
Le Maroc, à l’instar des autres pays 
du Maghreb, connaît une situation 
sociolinguistique où le contact des 
langues est omniprésent puisqu’il se 
singularise par la présence de deux 
langues nationales (arabe, langue 
officielle) (et ses variantes dont 
l'arabe marocain médian) et ama-
zighe (berbère) et ses variantes dia-
lectales) et de deux langues étrangè-
res (français et espagnol). Ces diver-
ses langues occupent des fonctions 
sociolinguistiques distinctes. 
L'amazighe (berbère) se répartit en 
trois variétés régionales avec, dans 

le Nord, le tarifite, dans le Moyen-
Atlas, le tamazighte et au Sud-Ouest 
et dans le Haut-Atlas, le tachelhite. 
Cette langue qui, il a encore peu était 
exclusivement réservée au domaine 
familial ou informel entre pairs du 
même groupe, a été introduite dans 
le système éducatif depuis septem-
bre 2003.  
Un amazighe standard est en cours 
d'élaboration (graphie normalisée, 
orthographe stabilisée, lexique et 
grammaire) et est en usage dans 
l'enseignement. L’arabe dialectal ma-
rocain (ADM) est utilisé dans les 
conversations informelles mais sert 
également de lingua franca ce qui lui 
confère un statut particulier qui tend 
à en faire la langue nationale du 
pays, puisqu’elle est utilisée par 70 
% de la population marocaine. Elle 
se présente sous diverses variantes 
régionales (Benhallam & Dahbi, 1990 
; Benhallam, 1995), mais ce fait n’en-
trave pas l’intercompréhension. 
L’arabe standard, dit « classique » 
(AC) est « la langue normalisée, la 
langue officielle, la langue de la reli-
gion, la langue du pouvoir (exécutif, 
législatif et juridique) 
[…]. Parmi ces domaines, c’est le 
domaine religieux qui donne plus à 
l’arabe standard son statut presti-
gieux [… : c’est] la langue sacrée » 
(Sadiqi, 1997 : 23). 
Enfin, l’arabe marocain moderne 
(AMM), forme intermédiaire issue de 
l’hybridation de l’ADM et de l’AC, est 
utilisé pour «l’échange formel avec 
les étrangers arabophones et l’é-
change sans connotation affective ou 
intime et/ou se référant aux domai-
nes du monde moderne». Ceci défi-
nit en particulier la langue en usage 
dans les médias (Youssi, 1989 : 105) 
et « marque, en fait, aujourd’hui non 
seulement au Maroc mais dans d’au-
tres pays arabophones les discours 
plus ou moins formels, les plus di-
vers, de locuteurs à scolarité avan-
cée ou des « spécialistes » de la pa-
role (professeur, écrivains, journalis-
tes, conférenciers, responsables ad-
ministratifs, politiques, etc. » 
(Akouaou, 1997 : 75). 
Ces trois variétés d’arabe (ADM, AC 
et AMM) entretiennent un rapport « 
triglossique » défini par Youssi (1983 
: 79) comme « une spécialisation 
fonctionnelle trilatérale ». Autrement 
dit, ces trois formes s’approprient 
chacune des domaines d’emploi dis-
tincts et entrent dans une relation de 
complémentarité fonctionnelle. 

A ces langues nationales s’ajoutent 
les deux langues étrangères impo-
sées à la population marocaine du-
rant les protectorats français et espa-
gnol. En effet, le français (F), consi-
déré comme langue « seconde » 
(Sadiqi, 1997 : 23), a couvert durant 
la domination française, toutes les 
fonctions sociolinguistiques à l’ex-
ception toutefois des institutions reli-
gieuses islamiques (Gravel, 1979). Il 
jouit, en outre d’un statut privilégié 
auprès de la population puisqu’il 
«véhicule la modernité, l’ouverture, le 
savoir et le savoir-faire » (Sadiqi, 
1997 : 23). 
L’espagnol (E), par contre, est en 
nette perte de vitesse sur l’ensemble 
du territoire marocain, hormis dans le 
nord du Maroc où se trouvent, depuis 
1906, les enclaves de Ceuta et de 
Melilla, aux extrêmes ouest et est 
respectivement. Les villes de Nador, 
d’une part, et de Tanger et Tétouan 
d’autre part, sont de ce fait encore 
fortement imprégnées de la culture 
hispanique, puisque les populations 
septentrionales captent, avec une 
antenne ordinaire, toutes les émis-
sions télévisées en provenance de la 
péninsule ibérique. 
Comme on peut le constater de ce 
bref tour d’horizon sur la situation 
sociolinguistique du Maroc, toutes 
ces langues sont, sinon réellement, 
du moins virtuellement présentes 
dans l’univers socioculturel du Maro-
cain. 

CHANGEMENTS EN COURS 
Depuis près de quinze ans, la ques-
tion des langues au Maroc a fait l'ob-
jet de décisions, rapports, proposi-
tions essentiellement dans le do-
maine éducatif où l'on déplore une 
maîtrise insuffisante des langues 
(arabe et langues étrangères). Ce-
pendant, on peut remarquer que la 
question des langues au Maroc s'est 
intensifiée avec l'apport de l'Institut 
Royal de la Culture Amazighe, dé-
sormais IRCAM, puisque l'amazighe 
a récemment été introduite dans le 
système éducatif national selon la 
stratégie définie dans la convention-
cadre signée par le Ministère de 
l'Education Nationale (MEN) et l'IR-
CAM comme le montre l'énumération 
chronologie suivante. Ainsi, nous 
avons en : 

o 1994, le Discours du Trône du 20 
août. Le Roi Hassan II y déclare, en 
effet, qu’il convient d’envisager l’in-
troduction, dans les programmes 
scolaires, de l’apprentissage des dia-
lectes. Suite à ces premières directi-
ves royales la Charte nationale a vu 
le jour. En effet, en 
o 1999, la Charte nationale de l’édu-
cation et de la formation, élaborée en 
octobre 1999 dans le cadre de la 
réforme de l’enseignement et validée 
par le Roi Mohammed VI, a intégré, 
parmi les 19 leviers qui sont autant 
de propositions du changement, le 

Si 2008 est l' "Année internationale des langues", elle est aussi et surtout l' "Année nationale des langues au Maroc" 
car, si dans certains pays, l'année internationale est vécue avec plus ou moins d'intensité, au Maroc, un véritable débat 
national a lieu présentement sur la question des langues (essentiellement à enseigner mais également des langues à utiliser 
dans tel ou tel domaine (presse, administration, entreprises, entre autres).  

JOURNÉE CULTURELLE  Gestion de la diversité linguistique au Maroc 
Contribution de Mme Aicha Bouhjar de l’institut royal des cultures amazighs (IRCAM) 

Suite, page 11 

Mme Aicha Bouhjar, directrice du centre de l’aménagement linguistiques de l’IRCAM, 
lord de son intervention durant la Journée culturelle marocaine de Montréal. 
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levier 9 (§ 115 et § 116)1 relatif à 
l’introduction, dans l’enseignement, 
de la langue amazighe 
(berbère). 
o 2001, la création de l'IRCAM. C'est 
avec le Discours de Ajdir (Khénifra) 
du 17 octobre 2001 que la légitima-
tion de la langue amazighe est offi-
cialisée puisqu’il institue, par un dahir 
(décision royale), la création et l’or-
ganisation de l’Institut Royal de la 
culture amazighe, concrétisant par là 
l’annonce de sa fondation par le Roi 
Mohammed VI lors du Discours du 
Trône du 30 juillet 2001. Cette insti-
tution est « chargée de sauvegarder, 
de promouvoir et de renforcer la 
place de notre culture amazighe 
dans l'espace éducatif, sociocultu-
rel et médiatique national ainsi 
que dans la gestion des affaires 
locales et régionales (…) » (motif 8 
du dahir) (souligné par nos soins). 

o 2003, la convention cadre MEN-
IRCAM du 26 juin qui introduit l'en-
seignement de la langue amazighe 
dans le système éducatif national 
selon une stratégie qui permet sa 
généralisation progressive horizon-
tale (à tous les établissements) et 
verticale (à tous les niveaux) 
o 2004, une convention entre le Mi-
nistère de la communication et l'IR-
CAM est signée le 16 juillet 2004 
pour renforcer la place de la langue 
et la culture amazighes dans les mé-
dias. Le projet de la Télévision Ta-
mazighte (TVT) est en cours d'élabo-
ration. 
On peut augurer que le débat en 
cours aura une incidence en 
contexte migratoire puisqu'une 
convention a été signée le 6 juin 
2008 entre le Conseil de la Commu-
nauté des Marocains résidant à 
l'Etranger et l'IRCAM pour l'élabora-
tion de projets, études et activités 
culturelles qui contribueront à la pro-
motion de la langue et de la culture 
amazighes. 
Notons également que l'aménage-
ment linguistique de l'amazighe par 
l'IRCAM dans la perspective d'un 
amazighe standard a permis son in-
troduction dans le domaine public, et 
plus particulièrement dans l'ensei-
gnement, puisqu'une graphie normée 
(alphabet tifinaghe) et l'élaboration 
des règles d'orthographe, d'une 
grammaire et de lexiques existent 
désormais. 

3. Gestion de la diversité linguisti-
que : l'enseignement comme 
champ d'action 
La question relative à la gestion de la 
diversité linguistique qui existe au 

Maroc a fait également l'objet de rap-
ports et documents de travail. 
- le Plan Décennal des Langues 
(PDL) 
La Commission chargée de l’élabora-
tion du plan décennal des langues a 
été constituée en 2004, à l’initiative 
de la Direction des Curricula. Sa mis-
sion s’inscrit dans le cadre de la ré-
forme globale du système éducatif 
national. Elle répond plus précisé-
ment aux recommandations de la 
Charte Nationale d’Education et de 
Formation qui, dans l’article 117 du 
levier 9, prône l’élaboration d’un plan 
et la mise en place d’une stratégie 
nationale qui soient des facteurs 
d’harmonisation et qui garantissent 
les conditions d’optimisation de l’en-
seignement et de l’apprentissage des 
langues. 
Cette action devrait - toujours selon 
le même référent - s’articuler autour 
de : 
- la revalorisation des langues natio-
nales; 
- la maîtrise des langues étrangères 
grâce à « une politique de maintien 
et de perfectionnement…expression 
de la notion d’ouverture et comme 
soutien linguistique aux futurs étu-
diants du Supérieur » ; 
- la diversification des langues d’en-
seignement et des technologies 
(levier 9, art.114) ; 
- l’enseignement des unités et des 
modules scientifiques les plus spé-
cialisés, au cycle du baccalauréat, 
dans la même langue que celle utili-
sée dans les branches et sections 
correspondantes au niveau de l’En-
seignement Supérieur, vers lesquel-
les devraient s’orienter les élèves. 
Pour répondre à cette demande, la 
Commission a remis un premier rap-
port synthétique concernant la pre-
mière étape de son travail en juillet 
2004. Ses travaux ont repris fin jan-
vier 2005 ; le présent rapport est l’a-
boutissement d’une réflexion et d’un 
travail continu de plus de 6 mois. 
Ce rapport pose les problèmes 
qu’implique la situation actuelle si 
elle perdure, postule différents scé-
narii à court, moyen et long termes et 
propose un plan d'actions pour l’a-
m é l i o r a t i o n  d e  l ’ e n s e i g n e -
ment/apprentissage des langues.  

- Rapport Banque Mondiale (2007) 
: Maroc classé 11/14 (MENA) selon 
"l'Indice intégré concernant l'accès, 
l'équité, l'efficacité et la qualité" 

- Rapport du Conseil Supérieur de 
l'Enseignement (CSE) (mai 2008) 

Nous reprenons ci-dessous des ex-
traits de la Synthèse du rapport établi 
par le CSE  (téléchargeable sur le 
site du CSE) qui témoignent de l'im-
portance accordée à la maîtrise des 
langues considérée comme un indi-
cateur extrêmement parlant de l'ina-
déquation du modèle pédagogique 
actuel et qu'il faudrait revoir. 
"Témoin de cet état de fait, l'absence 
de maîtrise des langues, avec une 
proportion importante des élèves qui 
font preuve d'une appropriation hé-
sitante de l'arabe malgré les 3800 
heures d'enseignement dispensées 
dans cette langue au terme de la 
scolarité 
obligatoire". (…) 

"Nulle part l'inadéquation du mo-
dèle pédagogique n'est plus visi-
ble que dans l'enseignement des 
langues. La maîtrise des langues est 
loin d'être assurée, même pour 
l'arabe classique dont l'utilisation ef-
fective est trop restreinte pour attein-
dre un niveau d'assimilation satisfai-
sant, l'introduction de l'enseignement 
de l'amazighe dans le système natio-
nal étant encore trop récente et limi-
tée pour être évaluée. Les langues 
étrangères, pourtant incontournables 
pour une bonne insertion dans la 
société et le monde professionnels 
modernes, ne sont pas plus correcte-
ment appropriées". (p. 5) 
"La maîtrise des langues : la ques-
tion linguistique se trouverait dépas-
sionnée dans un contexte où la lan-
gue nationale et au moins deux 
langues vivantes seraient maîtri-
sées par une large majorité de no-
tre jeunesse, réduisant par là 
même la fracture linguistique. La 
promotion de la langue arabe, 
d'abord, devrait faire l'objet d'un 
effort spécifique, avec une moder-
nisation de son enseignement et le 
développement de tests standards 
mesurant régulièrement son ni-
veau de maîtrise. Ensuite, un 
schéma directeur de la maîtrise 
des langues étrangères devrait 
être mis en place et mettre l'accent 
sur la rénovation des techniques 
d'apprentissage, le recentrage sur 
les compétences de communica-
tion à l'écrit et à l'oral, la formation 
continue des enseignants et le 
soutien scolaire. Enfin, rendre 
plus accessible l'apprentissage de 
la langue amazighe, notre patri-
moine commun, au plus grand 
nombre et définir un cadre d'ac-
tion clair et viable quant à sa place 
dans le système éducatif national 
concourrait du même effort." (P. 
10) (c'est nous qui soulignons)  

- Plan d'urgence (octobre 2008) 
Suite au rapport du CSE, un Plan 
d'urgence a été élaboré par le MEN 
afin de procéder à une mise à niveau 
du système éducatif national. L'es-
pace (ou axe) 3 du Plan prévoit, 
comme le montre la fiche ci-dessous 
disponible sur le site du MEN, le pro-
jet 20 relatif à la maîtrise des lan-
gues. 

CONCLUSION: CANADA-MAROC: 
DES VALEURS PARTAGÉES 

Le débat en cours au Maroc dans le 
cadre de la gestion de la diversité 
linguistique au Maroc dans le sys-
tème éducatif national pourrait abou-
tir à l'élaboration d'une politique lin-
guistique éducative. 
Compte tenu des changements en 
cours, il serait judicieux d'élargir l'of-
fre de formation dans le cadre de 
l'enseignement de la langue et de la 
culture d'origine (ELCO) et intégrer la 
langue amazighe pour permettre à la 
Communauté Marocaine (ou d'ori-
gine marocaine) 
Résidant à l'Étranger (CMRE) de 
choisir la langue nationale à appren-
dre et homogénéiser ainsi les prati-
ques sur le terrain. 
Le thème de la Journée Culturelle 
étant "Canada-Maroc : des valeurs 
partagées", sont reprises ici les va-
leurs en commun de part et d'autre 
de l'Atlantique et qui se retrouvent 
dans les documents/déclarations 
officiel(le)s aussi bien au Maroc 
qu'au Canada concernant la gestion 
de la diversité linguistique et cultu-
relle : 
- Valorise la diversité (loi sur le mul-
ticulturalisme au Canada / Dahir por-
tant création de l'IRCAM au Maroc) 

- Unité dans la diversité; 
- Reconnaissance d'une identité 
plurielle; 
- Bonne gouvernance : mise en 
valeur d'une bonne gestion de la di-
versité; 

- Intercompréhension ® solidarité, 
cohésion sociale; 
- Respect de la différence linguisti-
que/culturelle ; 
Ces valeurs s'inscrivent dans la 
concorde internationale et permettent 
d'éviter communautarisme, conflits, 
guerres, … 
 

Montréal, le 29 novembre 2008 
Aicha Bouhjar. 
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